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Grands sujets 
Hervé Morin, l'homme qui a vu le débarquement en Normandie 
Juin 1944. Aux larges des côtes normandes l'armada alliée s'apprête à déverser ses troupes sur le sol français, le canon tonne et l'atmosphère historique est surchargée d'odeur de poudre. 
Un spectacle que contemple le petit Hervé Morin, futur ministre et candidat à l'élection présidentielle, et qui le marquera profondément. 
C'est en effet la belle histoire qu'a voulu raconter le président du Nouveau centre dimanche à Nice à l'occasion des voeux du député Rudy Salles. 
« Moi qui ai vu en Normandie le débarquement des alliés, nous avons vécu des épreuves drôlement plus difficiles que celles que nous avons à vivre aujourd'hui » a ainsi déclaré l'ancien ministre de la Défense. 
Seul petit problème, le candidat centriste, âgé de 50 ans, est né en 1961. C'est donc un exploit des plus extraordinaires que d'avoir pu assister au débarquement ayant eu lieu 17 ans avant sa naissance. 
Quelles sont les réactions à cette incroyable bourde ? 
De tous côtés, c'est évidemment la franche rigolade qui prévaut face à cette bévue si invraisemblable qu'on douterait presque de sa véracité si la vidéo de l'intervention ne circulait pas sur Internet. 
Internet où les commentateurs de toutes obédiences politiques s'en donnent à coeur joie, certains demandant au dirigeant centriste des nouvelles de la ligne Maginot, d'autre le sollicitant pour transmettre leurs salutations au président du conseil Daladier. 
Si, dans cette terne campagne électorale, les occasions de rire sont trop rares pour être boudées, on peut toutefois s'interroger sur le fait de savoir si c'est l'habitude professionnelle de malmener la vérité et la perte de contact avec le réel qui peut mener nos hommes politiques à ce genre de dérapages totalement incontrôlés. 
L’Etat paiera les RTT des médecins hospitaliers 
Cela faisait quelques mois que cette affaire traînait, approche des élections présidentielles oblige, le gouvernement vient de revenir dessus. Cette affaire, c’est celle du temps de travail des médecins hospitaliers. En effet, ils sont soumis à la loi des 35 heures, ces fameuses RTT, réductions de temps de travail. Mais faute de personnels, ils en font beaucoup plus. Les quelques 40.000 médecins que comptent nos hôpitaux ont ainsi accumulés chacun plus de 50 jours de RTT. Cumulés, c’est plus de 2 millions de journées que l’Etat va devoir payer. 

Cela va‑t‑il peser beaucoup sur les finances ? 

600 millions d’euros ! C’est‑à‑dire deux fois le budget, certes, officiel de la guerre en Libye ! 

Et quelle est exactement la nature de l’accord négocié entre les médecins et l’Etat ? 

Les médecins auront le choix entre trois options : ou se faire payer une partie de ces jours de repos cumulés ou bien les utiliser pour leur fonds retraite, ou enfin prendre des congés. Même si dans le contexte actuel, la pénurie est telle que tous les praticiens ne pourront pas prendre toutes leurs RTT en congés, comme le soulignait hier François Aubart, responsable de la Coordination médicale hospitalière. A noter que la journée de RTT sera payée 300 euros brut. 

Peut‑on considérer l’affaire comme réglée ? 
Pas vraiment, car le fond du problème, c’est la pénurie de médecins. Et ce n’est certainement pas en dépeuplant l’Afrique de ses médecins pour les faire venir dans nos hôpitaux que nos politiques régleront le problème. La campagne présidentielle leur permettra peut-être de se positionner sur la question. 

Brèves françaises 
Anonymous le pirate a encore frappé 
La fermeture du site de Vivendi par le groupe pirate Anonymous n’était qu’un avertissement semble‑t‑il. 

En effet hier c’était le tour du site du ministère français de la Défense de s’incliner et de rendre l’âme. Si le site a été réutilisable vers l’heure du déjeuner, le ministère n’a pas manqué de confirmer qu’il avait bel et bien été victime de cette initiative lancée en raison de la fermeture dernière du réseau de transfert de données Megaupload. 

Le mode opératoire utilisé par Anonymous pour surprendre ses cibles est toujours le même. Il s’agit de surcharger un serveur de requêtes afin qu’il soit dans l’incapacité de répondre. L’hallali est ensuite sonné : le serveur ne répond plus de rien. 

La force de ce procédé est que tout internaute militant ou non, voulant servir la cause d’Anonymous le peut aisément. En effet il lui suffit d’installer le logiciel Loic et en activant l’option « Esprit de ruche », l’initiateur du projet peut alors proposer des instructions centralisées de requête en temps réel qui viendront mettre à bat le site visé. 

Mais qu’en est‑il alors des sites dit « sécurisés » qui protègent nos informations personnelles ? 
Claude Guéant menace un imam français d'expulsion 
Un imam parisien, Mohammed Hammami, s'est vu reprocher des prêches à caractère antisémite mais également misogynes, après avoir appelé à « battre à mort la femme adultère ». 

Hier, le ministre de l'Intérieur, Claude Guéant, a annoncé la mise en place d'une procédure d'éloignement à l'encontre de ce musulman radical qui officie à la mosquée tabligh Omar dans le 11e arrondissement de Paris. Mais ce n'est pas la première fois que l'imam défraie la chronique et déjà, dans les années 90, son lieu de culte avait abrité des filières de recruteurs djihadistes. Ce Tunisien arrivé en France il y a une cinquantaine d'années a été à la tête du mouvement tabligh, aujourd'hui représenté au Conseil français du culte musulman. 

Claude Guéant menace également de dissolution un groupuscule islamiste, « Forsane Alizza », qui prône « la lutte armée pour des motifs religieux » et l'instauration du califat en France. Son fondateur, Mohammed Achamlane, s'était d'ailleurs fait remarquer en août dernier en brûlant un code pénal. 
La négation du génocide arménien pénalisée en France 
La crise diplomatique entre la France et la Turquie n'est pas prête d'être résolue. Le Sénat a approuvé hier soir la loi pénalisant la négation du génocide arménien de 1915, malgré les menaces d'Ankara. Elle prévoit donc un an d'emprisonnement et 45.000 euros d'amende. Ce génocide est le 2e à être reconnu par la loi française, avec celui des Juifs pendant la seconde guerre mondiale. 

L'indignation de la Turquie et les milliers de manifestants mobilisés ce week‑end et toute la journée de lundi, à Paris, n'ont pas réussi à dissuader les sénateurs français. L’Assemblée nationale avait adopté le texte le 22 décembre dernier, provoquant la colère d'Ankara qui avait immédiatement rappelé son ambassadeur à Paris. Avant ce nouveau vote, hier, le vice‑Premier ministre Bülent Arinc a, lui, accusé le président Nicolas Sarkozy de vouloir « utiliser à des fins de politique intérieure une décision contre la Turquie » et menace de se tourner vers la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) pour faire condamner la France. 

Après la loi Gayssot, voici une nouvelle loi qui interdit la recherche historique et limite la liberté d'expression. 

Un site Monsanto occupé par des militants anti‑OGM 
Une centaine de militants anti‑OGM ont pénétré hier à l'aube sur un site du géant américain de l'agrochimie Monsanto à Trèbes, dans l'Aude. Ils y ont vidé des sacs de maïs OGM Monsanto 810, jugés potentiellement dangereux. 

L'action surprise avait pour but de protester contre la prochaine commercialisation de ce maïs jusque là interdit en France.

Le moratoire sur les cultures OGM, adopté par la France en février 2008, a en effet été récemment invalidé par la Cour européenne de justice de Luxembourg et le Conseil d'Etat. 

Mais la France a immédiatement annoncé son intention de décréter un nouveau moratoire. 
C'est notamment pour accélérer la transformation de cette déclaration d'intention en interdiction effective que les militants anti‑OGM ont mené cette action coup de poing. 
Brèves internationales 
Embargo sur l’Iran 
Les politiques iraniens ont dénoncé hier l'embargo pétrolier que l’Europe a décidé de leur imposer en raison de leur programme de développement nucléaire. 

Ce programme vu comme une menace par les pays occidentaux n’est pour l’Iran qu’une machination et une propagande antimusulmane. 

Le porte‑parole des Affaires étrangères Ramin Mehmanparast, a affirmé en effet que ces menaces, pressions et sanctions injustes (...) sont vouées à l'échec et "n'empêcheront pas l'Iran d'obtenir ses droits fondamentaux" et que de plus « La République islamique d'Iran a toujours insisté sur le caractère pacifique de son programme nucléaire ». 

En effet les européens ont peur que cette course au nucléaire pour un pays islamique ne cache la volonté de construire des armes de destruction massives. Mais qu’en est‑il de la liberté des peuples à disposer de leur sort ? 

Référendum en Croatie : un « oui » sans enthousiasme à l’Union européenne 
Les Croates ont donc finalement dit « oui », dimanche, à l'adhésion de leur pays à l'Union européenne.  Mais c’est un « oui » timide, presque timoré. En effet, la participation au référendum a été très faible malgré l’insistance des autorités à le présenter comme « crucial ». 

Si le « oui » s'est imposé avec plus de 66 % de voix, seuls un peu plus de 40 % des électeurs se sont déplacés, ce qui représente un taux très inférieur aux dernières consultations électorales, notamment les dernières législatives. 

Désormais, le traité d'adhésion que la Croatie a signé en décembre va devoir être ratifié par chacun des 27 Etats membres de l'Union européenne pour entériner son intégration dans le bloc européen, prévue le 1er juillet 2013. 
Afghanistan : le gouvernement demande à l’Etat‑major de ne plus communiquer jusqu’aux élections 
La mort de quatre nouveaux soldats français assassiné par un taliban infiltré dans les forces afghanes a ravivé la grogne de certains militaires qui dénoncent des choix tactiques dictés uniquement par des considérations électorales.

Les critiques portent notamment sur les conséquences tactiques découlant de la stratégie du « zéro mort » voulue par Paris depuis l'été dernier afin de pas gêner la campagne électorale de Nicolas Sarkozy. 

En effet, depuis, 2011, l'Elysée a demandé aux forces françaises de se replier sur leurs postes et de ne plus entreprendre d'opération d'envergure à l'heure où leur retrait était officiellement annoncé. 

« Les hommes contre lesquels nous nous battons sont des guerriers. Si vous vous voulez être craints et respectés par eux, il faut vous battre, prendre l'initiative et sûrement pas rester cloîtrés derrière vos sacs de sable » aurait notamment déclaré au journal "France Soir", sous couvert d’anonymat, un officier vétéran des opérations extérieures. 

Pour tenter d’étouffer la contestation qui grandit au sein de la « Grande muette », le gouvernement a demandé à l'Etat‑major de ne plus communiquer sur l'Afghanistan jusqu'à l'élection présidentielle. 

Syrie : le journaliste Gilles Jacquier a été victime des insurgés 
Malgré toute la mauvaise volonté des médias occidentaux qui auraient tant voulu pouvoir attribuer la mort du journaliste français, Gilles Jacquier, au gouvernement de Bachar el Assad, la responsabilité des insurgés dans le décès du grand reporter a été confirmée. 

« Nous savons qu'il y a eu une bavure commise par l'Armée syrienne libre », a notamment déclaré un responsable de la Ligue arabe, confirmant les propos d'un dirigeant d'une organisation des droits de l'homme présent sur place. 

L'obus de mortier qui a tué sur le coup le journaliste de France 2, en visite ce jour-là à Homs, l'épicentre de la révolte contre le pouvoir d'Assad, a en effet été tiré par les milices de l'opposition. 

On découvre notamment ainsi que les adversaires du gouvernement, contrairement à l'image largement diffusée dans les médias occidentaux, ne sont pas que des manifestants pacifiques odieusement réprimés par les forces de l'ordre mais des groupes militaires ou paramilitaires puissamment armés. 
La Russie met en place des examens pour les immigrés 
Les citoyens étrangers voulant devenir ou rester résidents en Russie devront, dès 2013, passer des examens de langue, d'histoire et de droit russes, a déclaré le Premier ministre et candidat au poste présidentiel Vladimir Poutine dans un article de presse. 

« Il nous importe que les migrants puissent s'adapter normalement dans la société. La connaissance de notre culture et la maîtrise de notre langue sont des exigences élémentaires envers ceux qui veulent vivre et travailler en Russie. A partir de l'année prochaine, il faudra imposer à tous ceux qui veulent obtenir ou proroger leur statut migratoire un examen de langue russe, d'histoire et de littérature russes, ainsi qu'un examen sur les bases du droit russe », a ainsi indiqué le chef du gouvernement. 

Par ailleurs, La Russie fournira aux immigrés des programmes d'enseignement adaptés afin de leur permettre de passer ces examens avec succès. 
Les bals de Vienne exclus du patrimoine de l’Unesco pour « néonazisme » 
On pourrait croire à une plaisanterie mais l’affaire est très sérieuse et montre à quel point la « chasse aux nazis », réels ou supposés, emprunte parfois d’étranges chemins. 

Ainsi, la décision de l’Unesco d’exclure les bals de Vienne mondialement célèbres de la liste du patrimoine culturel de l’Autriche en raison de leur popularité auprès de prétendus « néonazis » peut paraître étrange. 

En effet, cette exclusion des bals légendaires, dont l'histoire est vieille de 250 ans, de la liste de l’Unesco est motivée par le fait que le bal annuel des étudiants attirait un trop grand nombre de représentants des organisations dites « d’extrême‑droite ». 

C’est notamment sous la pression de l’extrême‑gauche et d’activistes « antifascistes » ne supportant que des corporations d’étudiants nationalistes puissent s’associer aux célèbres bals que l’Unesco a pris cette surprenante décision. 

Les critiques du bal des étudiants et l’intervention de l’Unesco cherchent à "humilier et à diffamer tous ceux qui ne partagent pas des opinions politiquement correcte" a protesté Martin Graf, cadre du parti nationaliste FPÖ.
La situation empire au Nigéria 
Ce sont plus d’une centaine d'engins piégés qui ont été découverts en trois jours à Kano, dans le nord du Nigeria, depuis les attaques qui y ont fait vendredi près de 200 morts. 

Un porte-parole du groupe islamiste Boko Haram a revendiqué ces attaques dans un journal local, expliquant que le groupe avait agi en représailles après le refus du gouvernement de libérer plusieurs de ses membres emprisonnés. 

H5N1, le retour ? 
Eh oui ! Enfin pour être plus exact, c’est le retour du super H5N1, ce virus qui avait tant fait vendre de vaccins l’hiver dernier. 

Pour l’instant, rien de comparable avec le précédent épisode, puisque le virus est toujours dans les laboratoires, là où deux chercheurs ont mis au point leur nouveau Frankenstein. Car ils ont créé une version plus virulente, très transmissible d’homme à homme. Relativisons tout de même, depuis sa découverte en 1997, le virus n’a tué que 300 personnes dans le monde. 

Une version « plus » du virus de la grippe aviaire mais dont on a interdit toute publication dans les revues scientifiques. Trop dangereux selon le comité consultatif gouvernemental américain, qui empêche donc deux chercheurs de publier leurs études. 

Par simple intérêt public ? Lorsqu’on connaît les enjeux financiers énormes qu’il y a là-derrière, on ne peut s’empêcher de douter. Réponse le mois prochain, lors d’une conférence sur la question, entre chercheurs sélectionnés par l’Organisation mondiale de la santé. 

La Syrie défend sa souveraineté nationale 
La Syrie a rejetté le nouveau plan élaboré au Caire par les chefs de la diplomatie de la Ligue arabe. « Cela constitue une ingérence flagrante dans nos affaires intérieures » a ainsi déclaré Damas. 

Le plan constituait en un transfert de pouvoirs du président Bachar al-Assad à son adjoint et à un gouvernement d'union nationale "formé dans les deux mois" et devait être appuyé par l’ONU. 

La Ligue arabe a décidé de prolonger la mission des observateurs en Syrie et d'en augmenter le nombre, malgré les critiques contre son incapacité à coordonner les discussions entre syriens. 

L'Union européenne a réagi lundi au rejet du plan par la Syrie en adoptant de nouvelles sanctions. Les insurgés ont quant à eux dénoncé l'initiative de la Ligue arabe, qui donne selon eux "un nouveau délai au régime pour poursuivre la répression". Les militants ont appelé la Ligue arabe à "reconnaître son échec et à demander l'aide de l'ONU". 
